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EXPOSÉ DU PROFESSEUR ANTÔNIO CACHAPUZ DE MEDEIROS,

CONSEILLER JURIDIQUE AU MINISTÈRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES DU BRÉSIL,
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Monsieur le Président
Monsieur le Secrétaire général
Messieurs les Ambassadeurs
Messieurs les Délégués
Messieurs les Membres du Comité juridique interaméricain
Le Comité juridique interaméricain de Rio de Janeiro a cent ans cette année.

Le gouvernement du Brésil, qui a l’honneur d’abriter le siège du Comité, depuis sa fondation, a le plaisir de participer aux activités de commémoration d’une date aussi significative et de souligner l’importance qu’il accorde aux travaux importants et historiques du Comité, de présentation correcte et de perfectionnement constant du droit international dans le cadre des Amériques.

Le Comité a été créé à l’occasion de la Troisième Conférence interaméricaine de Rio de Janeiro, le 23 août 1906, sous le nom de Commission internationale des jurisconsultes américains, et a été chargé de préparer un Code de droit international privé et un autre de droit international public pour réglementer les relations entre les pays du Continent américain. 

Dès le début, la Commission a tenu deux importantes sessions à Rio de Janeiro. À la première, le 26 janvier 1912, elle a reçu des projets de codes de deux juristes brésiliens, M. Epitácio Pessoa, qui est plus tard devenu juge de la Cour permanente de justice de La Haye, pour le droit international public, et M. Lafayette Rodrigues Pereira, ancien Conseiller de l’Empire, pour le droit international privé.
Au cours de ses travaux lors de cette première session et également lors de la deuxième, le 18 avril 1927, et dans le cadre des travaux de ses sous-commissions spéciales, de Washington, Rio de Janeiro, Santiago du Chili, Buenos Aires, Montevideo et Lima, elle a mis sur pied de remarquables projets qui sont devenus d’importantes conventions multilatérales d’avant-garde, signées lors de la Conférence de La Havane, de 1928, toutes ratifiées et encore en vigueur, de droit international public: Condition des étrangers, Droit des traités, Agents diplomatiques, Agents consulaires, Neutralité maritime, Asile, Droits et devoirs des États lors de guerres civiles, et, lors de la Conférence de Montevideo en 1933, Extradition. Et en droit international privé, un code complet, le Code Bustamante.

La Commission internationale des jurisconsultes américains a subi diverses modifications lors des conférences interaméricaines de La Havane, en 1928, de Montevideo, en 1933, et de Lima, en 1938, et elle a finalement été substituée, bien des années plus tard, par le Comité juridique interaméricain, créé lors de la Réunion de Panamá en 1942, qui a tout d’abord fonctionné parallèlement à la Commission et en coordination avec elle, continuant quand la Charte de l’OEA a créé, en 1948, le Conseil interaméricain des jurisconsultes, destiné à évaluer ses travaux, et considérée, après la Commission, par la Conférence de Mexico, en 1954, comme “l’organisme central de codification”. Enfin, elle est devenue le seul organisme quand, lors de la révision de la Charte de l’OEA par le Protocole de Buenos Aires de 1967, le Conseil interaméricain des jurisconsultes a été supprimé.

Depuis le début jusqu’à maintenant, le Comité juridique interaméricain continue d’offrir des conseils juridiques à l’OEA, particulièrement en organisant des projets de traités et de conventions de droit international public et de droit international privé, dont plusieurs ont été signés, ratifiés et sont actuellement en vigueur, des Conventions de Caracas sur l’asile territorial et sur l’asile diplomatique, de 1954, aux plus récentes sur des questions spécialisées de droit international privé.
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Il est important de souligner que quand l’Organisation des Nations Unies a créé la Commission de droit international, le 21 décembre 1947, le Comité juridique interaméricain avait déjà quarante ans et il existait déjà dans les Amériques des conventions multilatérales rédigées par les juristes qui le composaient, dont huit sur des questions spécialisées de droit international public et une de droit international privé.
Le principal objectif du Comité juridique interaméricain doit être souligné maintenant, car outre sa mission de promouvoir ou d’encourager le développement progressif et la codification du droit international, il est un organe constitutif de l’OEA, étudiant, par exemple, les problèmes relatifs à l’intégration des pays du Continent américain, de même que la possibilité d’uniformiser leurs législations. En matière de droit international il s’occupe, indistinctement, sans aucune restriction, du droit international en général, qu’il soit public ou privé.
Le gouvernement du Brésil remercie tous les juristes qui ont donné le meilleur d’eux-mêmes, au cours des cent dernières années, pour la noble mission de conseiller l’Organisation des États Américains et de contribuer au progrès et à la codification du droit international dans le Continent américain. 
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